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Présidence de Mme Sabine Thillaye, Présidente de la Commission 

 

La séance est ouverte à 17 heures 10. 

 

I. Communication sur la conférence des présidents de la COSAC 

organisée en visioconférence, le 11 janvier 2021 

Mme la Présidente Sabine Thillaye. À titre liminaire, je souhaiterais vous 

présenter la teneur des échanges qui ont eu lieu, à l’occasion de la réunion des présidents de la 

COSAC, à laquelle j’ai participé à distance, le 11 janvier dernier.  

La présidence portugaise avait inscrit deux points à l’ordre du jour : les priorités 

de la présidence portugaise, ainsi que le thème de la relance et de la résilience de l’Union 

européenne.  

À propos du premier sujet, nous avons entendu Augusto Santos Silva, ministre des 

affaires étrangères portugais. Dans ses propos, il a insisté sur deux points importants. Pour lui, 

la priorité de l’Union européenne ne doit pas être la réforme de son architecture 

institutionnelle. Les institutions fonctionnement. Il s’agit plutôt de mettre l’accent sur la mise 

en œuvre effective de décisions déjà prises.  

Le mot d’ordre de la présidence portugaise est « agir ». L’objectif affiché est de 

concrétiser les décisions prises afin d’obtenir des résultats.  

Plusieurs axes ont été évoqués. L’accent a été mis sur la nécessité de mettre en 

place une Union européenne de la santé, en renforçant les compétences du Centre européen de 

contrôle des maladies et de l’Agence européenne du médicament. La présidence portugaise 

souhaite également mettre en œuvre le plan de relance avec le suivi de la ratification de la 

décision « ressources propres » et l’approbation des plans stratégiques nationaux. Par ailleurs, 

la Présidence portugaise entend redoubler d’effort sur la transformation verte et numérique de 

l’économie de l’Union (loi européenne sur le climat, Digital Markets Act, Digital Services 

Act).  

La première priorité de cette présidence réside dans le renforcement de la 

dimension sociale de l’Union européenne. Le ministre, Augusto Santos Silva, a même évoqué 

ce volet comme la « valeur ajoutée » de la présidence portugaise.  

L’objectif, là aussi, n’est pas de formuler de nouvelles stratégies, mais de mettre 

en œuvre le socle européen des droits sociaux (Carole Grandjean et Marguerite Deprez-

Audebert ont déjà étudié ce sujet pour notre commission).  



 

La présidence portugaise souhaite également adopter le texte relatif à la 

coordination des systèmes de sécurité sociale et aboutir à des avancées sur le projet de 

directive sur le salaire minimum.  

À ce sujet, le chef de la délégation hongroise est intervenu pour exprimer sa 

position en soulignant que les Etats membres devaient rester libres de déterminer le montant 

du salaire minimum. Le ministre portugais a répondu que tel n’était pas l’objet du texte 

présenté par la Commission.  

La publication d’un plan d’action relatif au socle européen des droits sociaux 

illustre les avancées de cette Europe sociale, tout comme la création de l’Autorité européenne 

du travail, la réforme du fonds social européen, ou encore le renforcement du congé parental, 

du congé paternité et la création d’un congé pour les aidants.  

La crise nous contraint toutefois à aller plus loin. Nous devons poursuivre la 

réflexion sur l’assurance chômage européenne. Les fonds sociaux doivent eux aussi être 

réformés pour devenir de véritables filets de sécurité en cas de difficultés.  

Les autres intervenants ont mis l’accent sur d’autres thèmes, notamment la 

défense de l’État de Droit. Ainsi, selon Roberta Metsola, la nouvelle vice-présidente du 

Parlement européen en charge des relations avec les parlements nationaux, les évènements de 

Washington ont montré que nos démocraties étaient fragiles et devaient être défendues.  

Ce point de vue a également été défendu par mon homologue du Sénat polonais, 

qui a évoqué les violations de l’État de droit dans son pays et en Hongrie. Il faut signaler que 

ce dernier est membre de l’opposition au gouvernement polonais.  

Dans ses réponses, le ministre portugais s’est engagé à poursuivre les deux 

procédures ouvertes en vertu de l’article 7 du Traité sur l’Union européenne (TUE).  

Par ailleurs, la nécessité d’une solidarité forte sur la question des migrations, qui 

prendrait la forme de mécanismes de relocalisation obligatoire a également été évoquée par 

nos collègues grec et italien. Le ministre a précisé que le Portugal n’avait pas la prétention de 

conclure le pacte « asile et migration », mais plutôt de faire progresser les négociations.  

Enfin, la nécessité d’un partenariat d’égal à égal avec l’Afrique, fondé sur une 

communauté de valeurs et une réciprocité des engagements, a été mise en avant par le 

président de la Commission des affaires européennes du Sénat français, Jean-François Rapin, 

ainsi que par mon homologue italien.  

Le ministre portugais a répondu qu’il était essentiel de faire avancer ce 

partenariat. L’Union européenne étant un acteur global, elle doit rester ouverte sur le monde. 

Il a également mis l’accent sur le renforcement du partenariat avec l’Inde et des liens avec 

l’Amérique latine, tout en ajoutant qu’il était tout aussi nécessaire de conclure l’accord 

d’association avec le MERCOSUR. Ce n’est pas la position que la France défend et cela 

laisse présager des débats animés au Conseil.  

Sur le deuxième thème, la COSAC a entendu la commissaire européenne, Elisa 

Ferreira, en charge de la politique de cohésion et des réformes, qui a dressé un panorama des 

actions entreprises par l’Union pour faire face à la pandémie, et pour relancer les économies. 

Elle a insisté sur la portée du mécanisme d’ajustement carbone aux frontières, qui fera de 

l’Union européenne, l’un des plus grands émetteurs d’obligations sociales et vertes. Elle a 



 

aussi évoqué l’existence de possibilités accrues de transferts de crédit entre programmes de la 

politique de cohésion.  

Pour ma part, j’ai souligné la nécessité pour la Commission de veiller à la 

cohérence des plans nationaux pour la relance et la résilience. Il ne faut pas que le plan de 

relance européen se limite à une « rallonge » des plans nationaux. Il faut mettre en valeur des 

spécialisations nationales pour éviter que tous les pays investissent dans tous les domaines. Il 

convient également que tous les parlements nationaux soient pleinement associés à 

l’élaboration de ces plans. En effet, lorsqu’ils seront officiellement déposés par les États, il 

sera trop tard pour s’en préoccuper. J’ai donc suggéré qu’une démarche commune soit 

entreprise dès maintenant auprès de nos exécutifs pour leur rappeler la nécessité de 

coordonner les plans nationaux en association avec nos assemblées.  

Mon homologue du Sénat, Jean-François Rapin, est intervenu sur la nécessité de 

soutenir les secteurs les plus exposés sur le plan économique par le Brexit. La commissaire lui 

a rappelé l’existence d’une réserve d’ajustement dotée de 5 milliards d’euros dans le cadre 

financier pluriannuel. La clé de répartition de la première tranche est désormais connue : sur 

les 4 milliards d’euros débloqués en 2021, la France devrait pouvoir bénéficier de 

420 millions d’euros, au cours de l’année 2021.  

Nous avons évoqué brièvement la future « conférence sur l’avenir de l’Europe ». 

Le Portugal espère pouvoir programmer cette conférence dans les semaines à venir. Toutefois, 

des blocages subsistent concernant les questions de gouvernance puisque le Conseil et le 

Parlement européen, ne parviennent pas à s’accorder. Selon les derniers éléments, une 

présidence tripartite pourrait intervenir. Cependant, si cette conférence n’a pas lieu dans les 

semaines à venir, il nous sera difficile d’obtenir les résultats sous la présidence française en 

2022.  

II. Examen du rapport d’information sur la protection sociale des 

travailleurs des plateformes numériques (Mmes Carole 

Grandjean et Danièle Obono, rapporteures) 

Mme la Présidente Sabine Thillaye. Je vous indique que nous avons prévu une 

audition de la ministre du Travail, Élisabeth Borne, au mois de mars, à ce sujet. Ce sera 

l’occasion de faire le point sur les dossiers en cours au niveau européen et d’évoquer les 

priorités dans ce cadre de la présidence française de l’Union. Cette rencontre permettra 

également de la faire réagir sur les propositions faites dans le rapport d’information dont vous 

allez nous présenter le contenu.  

Mme Danièle Obono, rapporteure. Nous vous présentons aujourd’hui le fruit de 

notre réflexion sur la protection sociale des travailleurs des plateformes numériques en 

Europe. La crise sanitaire qui se déroule dans le monde et en Europe depuis plus d’un an 

maintenant, a révélé le caractère stratégique de l’économie numérique, et en particulier de ses 

plateformes. Leur modèle technologique, économique et social a fait l’objet de nombreuses 

analyses en Europe et dans le monde. L’organisation internationale du travail (OIT), le Centre 

d’études des politiques publiques européennes (CEPS), des syndicats européens, et en France 

l’Inspection générale des affaires sociales (IGAS), l’Institut Montaigne, la Fondation Jean 

Jaurès, la Direction de la recherche, des Études et des Statistiques (DARES), pour ne citer que 



 

quelques exemples, ont tous publié des rapports sur le sujet. Ce sujet concentre l’attention 

dans le débat public.  

Pour autant, nos travaux relèvent que peu de réponses concrètes sont actuellement 

mises en œuvre, que ce soit à travers de nouvelles législations ou d’initiatives des acteurs eux-

mêmes. 

Notre rapport se présente comme un état des lieux des connaissances relatif à 

l’économie des plateformes et son organisation. La réalisation d’un tel état des lieux importe 

car nous nous sommes rendu compte, au fil des auditions, que cette question est rarement 

appréhendée sous cet angle dans le débat public. Les acteurs du secteur, qu’il s’agisse des 

travailleurs ou des plateformes, sont souvent appréhendés de manière superficielle.  

Les plateformes, par exemple, sont souvent perçues comme un groupe homogène, 

représenté par de grandes plateformes transnationales comme Uber et Deliveroo. Dans les 

faits, elles constituent un écosystème plus complexe, qui regroupe effectivement de grandes 

plateformes organisant entièrement le service proposé, mais aussi des petites et moyennes 

structures de portée locale.  

De la même manière, parmi ces travailleurs, certains sont visibles car ils font 

partie de notre quotidien. C’est le cas des chauffeurs VTC, des coursiers, et de ceux qui 

effectuent des prestations à domicile (des tâches manuelles de bricolage, de jardinage…). 

Toutefois, il y a aussi des travailleurs invisibles : il s’agit de celles et ceux qui travaillent 

exclusivement en ligne.  

Parmi eux, il y a des travailleurs hautement qualifiés et bien rémunérés qui ont des 

compétences rares et valorisées sur le marché. Toutefois, il y a également des micro-

travailleurs, qui interviennent en ligne, mais qui sont faiblement rémunérés : la rémunération 

est en moyenne de 3,30 dollars de l’heure sans aucune forme de protection sociale. Ceux-ci 

effectuent en général des tâches simples, répétitives. Il peut s’agir de comparer deux images, 

ou encore d’évaluer si un commentaire laissé à propos d’un restaurant est pertinent ou non.  

Nous notons néanmoins qu’une part importante de ces travailleurs est peu 

diplômée et souvent exclue du marché du travail traditionnel. Pour eux, la priorité est avant 

tout d’accéder à un emploi. Ils se tournent alors vers le travail des plateformes, précaire à 

certains égards, mais qui constitue une source de revenus non négligeable.  

Si leurs profils et les travaux effectués sont divers, les travailleurs de ces 

plateformes ont des motivations similaires : ils sont attirés par l’obtention rapide d’une 

rémunération et par l’autonomie promue par les plateformes.  

Ces différentes catégories de travailleurs ont des besoins divers en matière de 

protection sociale. Certains et certaines de ces travailleurs, souvent salariés par ailleurs, 

utilisent les plateformes pour compléter leurs revenus. Pour d’autres, en revanche, ces 

plateformes constituent leur source de revenus principale, que ce soit en travaillant à travers 

une ou plusieurs d’entre-elles. Les plus vulnérables, c’est-à-dire celles et ceux qui dépendent 

financièrement de ce travail, requièrent en particulier notre attention. 

Légalement considérés comme des travailleurs indépendants en France, ou 

assimilés à des statuts tiers en Espagne, en Italie ou au Royaume-Uni, leur statut soulève des 

interrogations en Europe et au-delà, au niveau international. En effet, en fonction de 



 

l’organisation du service par la plateforme, leurs conditions de travail peuvent différer de ce 

qui est attendu pour des indépendants. On aboutit alors à des situations de « salariat déguisé ».  

Je voulais donner un exemple des témoignages qui illustrent la manière dont ces 

travailleurs et travailleuses ont développé ce discours revendicatif. Jérôme Pimot, un ancien 

livreur ayant participé l’organisation d’un collectif pour revendiquer une meilleur protection 

sociale, m’a ainsi expliqué la situation suivante : « Les conditions de travail étaient telles que 

nous faisions un travail dangereux avec une protection sociale équivalente à celle d’un 

graphiste, d’un comptable ou d’un petit artisan. Nous devions nous déplacer le plus vite 

possible, que ce soit à Paris ou dans d’autres centres urbains. Nous étions payés à « brûler 

des feux rouges » avec une protection sociale inexistante. Je travaille dans les mêmes 

conditions qu’un salarié. Les plateformes tentent de faire croire que je suis indépendant alors 

que chacune des 30 pages de mon contrat commercial contient un élément subordonnant ».  

Dans ce cadre, certains travailleurs ont saisi la justice pour demander des 

requalifications en contrat de travail, qui ont pu être accordées. C’est le cas en France et en 

Espagne par exemple. Les décisions de requalification ont motivé d’autres travailleurs et 

travailleuses de ces plateformes à entreprendre des démarches similaires. Il faut aussi rappeler 

que le souhait du salariat n’est pas l’option recherchée par tous ces travailleurs. Néanmoins, la 

nécessité et l’exigence d’avoir une meilleure protection est une demande constante.  

Du déséquilibre de la relation et de l’incertitude sur le statut découle la nécessité 

d’apporter une régulation efficace du secteur, particulièrement en matière de protection 

sociale. Pour ce faire, il faut prendre en compte une série d’enjeux différents. Tout d’abord, 

l’hétérogénéité des plateformes car, en fonction de leur taille mais aussi des activités qu’elles 

proposent, les enjeux diffèrent. Ainsi, une plateforme qui encadrerait strictement la relation 

avec un travailleur ou une travailleuse pose une problématique différente à celle d’une petite 

entreprise qui n’organiserait pas l’ensemble de la relation. 

Il est également nécessaire d’accompagner le développement d’une protection 

sociale adaptée. Le risque accident du travail et maladies professionnelles par exemple est peu 

pris en compte, alors que ces travailleurs y sont, pour certains, particulièrement exposés. 

Par ailleurs, il convient de réguler les conditions de la rupture contractuelle. C’est 

un enjeu sensible pour le juge. Si la rupture de la relation contractuelle s’assimile à un 

pouvoir de sanction, alors la demande de requalification se trouve justifiée. Il y a également 

l’enjeu de remédier à l’absence de responsabilité sociale qui avait cours pour ces entreprises. 

Enfin, la question de la transparence des algorithmes utilisés m’a particulièrement interpellé. 

Les plateformes collectent massivement des données, à la fois sur les travailleurs et 

travailleuses mais aussi sur les clients et les clientes. Pourtant, une grande opacité continue de 

régner sur le fonctionnement des algorithmes. Or, pour limiter les biais qu’ils contiennent et 

donc les risques de discrimination, il semble nécessaire de mieux les encadrer. Ce dernier 

point fait partie d’un débat plus large sur la régulation de l’intelligence artificielle qui a lieu 

en France et en Europe.  

Mme Carole Grandjean, rapporteure. Au cours de nos travaux, nous avons 

constaté des évolutions dans les pratiques de cette nouvelle économie numérique du fait d’une 

prise de conscience collective qu’une régulation sur les conditions de travail est nécessaire. 

Que ce soit par l’intervention du législateur ou à travers des initiatives des acteurs du secteur 

eux-mêmes, des améliorations sur les conditions de travail voient le jour. 



 

Le législateur est par exemple intervenu au Portugal pour encadrer spécifiquement 

les conditions de travail des chauffeurs VTC en 2018 et en Italie en 2018 et 2019 avec 

l’introduction de mesures concernant les coursiers. Ces dispositions permettent d’ouvrir de 

nouveaux droits et apportent des garanties aux travailleurs. De la même manière en France, la 

loi Travail et la loi LOM ont apporté des avancées en matière de protection sociale avec par 

exemple la mise en place d’une forme de « droit de grève » pour les travailleurs des 

plateformes. Des initiatives législatives sont également engagées en Espagne et en 

Allemagne. 

Au niveau européen, des voix s’élèvent pour demander une régulation du travail à 

travers les plateformes. Le Conseil, relevant que trop peu d’États membres ont entrepris des 

mesures de régulation, plaide pour un accès renforcé de ces travailleurs à la protection sociale. 

Il rappelle les conséquences néfastes de ce manque de protection sociale : outre les effets sur 

la santé, il accroît le risque de pauvreté et d’incertitude économique. De son côté, dans ses 

résolutions sur l’emploi et les politiques sociales dans la zone euro en 2019 et 2020 le 

Parlement européen s’est dit en faveur d’une régulation. Il y a une volonté transpartisane au 

niveau européen de réguler ce type de travail. Elle a été entendue par la Commission 

européenne, qui devrait proposer cette année une initiative sur le sujet, comme nous l’ont 

confirmé les auditions menées.  

Dans le même temps, les initiatives des acteurs du secteur ont contribué à 

améliorer les conditions de travail. En témoignent par exemple la mise en place de 

partenariats assurantiels entre les plateformes et les assureurs, qui permettent de couvrir les 

risques comme les accidents du travail. Elles correspondent bien au statut indépendant des 

travailleurs mobilisés.  

De la même manière, il existe une volonté de toutes les parties d’organiser un 

dialogue social. Par exemple, les consultations faites auprès des travailleurs par Uber en 2019 

et 2020 en France constituent un premier pas en ce sens. Selon les données communiquées par 

Uber, les inquiétudes des travailleurs de la plateforme sur lesquelles ils souhaitent être 

accompagnés portent sur : le soutien financier en cas de baisse d’activité, davantage de 

protection en termes de santé ainsi que l’accès à un mécanisme de protection contre le 

chômage ou la possibilité de mieux préparer leur retraite. Les travailleurs ont, quant à eux, 

pris l’initiative de s’organiser en collectifs pour défendre leurs revendications. De leur côté les 

syndicats traditionnels ont entrepris de s’ouvrir pour accueillir ces travailleurs, comme l’a fait 

par exemple le syndicat allemand IG Metall. Inspiré d’une expérience américaine, il a créé 

une plateforme collaborative nommée Fair crowd watch où les travailleurs peuvent noter les 

clients et les tâches effectuées, pour aider les autres travailleurs à choisir pour quelle 

plateforme ils souhaitent travailler.  

En parallèle, l’accroissement des contentieux entre travailleurs et plateformes, a 

conduit le juge à préciser les contours de cette relation. Si les arrêts Take Eat Easy et Uber de 

la Cour de cassation française sont souvent évoqués dans le débat public, d’autres cours dans 

le monde ont eu à connaître de ce type de contentieux. En Californie, le juge a mis au point un 

test dit « ABC » pour vérifier que le travailleur est effectivement un independent contractor. 

Pour cela, il doit : être placé en dehors du contrôle de l’entreprise, effectuer une activité 

différente de l’activité principale de l’entreprise et être en mesure d’offrir ses services à 

d’autres employeurs. En Espagne, dans une affaire dite Glovo, la Cour Suprême a procédé à 

une requalification en contrat de travail en insistant sur la place du travailleur dans un service 

pleinement organisé par la plateforme.  



 

Ainsi, des progrès sont encore possibles et nécessaires, notamment sur la 

transparence des algorithmes, la représentation des salariés, la garantie d’une protection 

sociale « socle » pour les travailleurs et l’approfondissement d’une responsabilité sociale des 

entreprises.  

Il nous semble que le caractère transnational de ce phénomène rend inefficace 

toute tentative de régulation exclusivement nationale. Partant de ce constat, nous effectuons 

deux recommandations au niveau international et européen. La première concerne le micro-

travail, dont l’importance continue de croître. Nous suggérons que des négociations 

internationales, que ce soit à l’OCDE ou au niveau de l’OIT, soient entreprises pour améliorer 

les conditions de travail de ces travailleurs, particulièrement vulnérables. Un des premiers pas 

en ce sens serait de mieux appréhender l’importance de ce phénomène en Europe et en 

France, les études actuelles restant imprécises. Ensuite, il serait possible de s’entendre sur un 

cadre juridique pour réguler a minima les pratiques les plus critiquées du micro-travail. La 

seconde recommandation concerne le travail à travers les plateformes dans son ensemble. 

Nous plaidons pour une directive européenne sur ce sujet, dans le respect de nos différents 

modèles sociaux. Il s’agit de clarifier les règles applicables et stabiliser le fonctionnement de 

ce secteur en Europe sans pour autant nuire à l’innovation qu’apportent les plateformes. Ces 

mesures permettraient en outre de concrétiser le socle européen des droits sociaux.  

Pour la mise en œuvre, plusieurs acteurs différents pourraient intervenir. La mise 

en place d’une instance de contrôle, de régulation et de médiation - suggérée lors des 

auditions - faciliterait la résolution à l’amiable de certains différents. De plus, l’Autorité 

européenne du travail créée récemment, pourrait organiser la coordination des actions 

nationales. Elle informerait les travailleurs de leurs droits et contrôlerait leur respect. 

Ainsi, le travail à travers les plateformes, en ce qu’il préfigure ce que pourrait être 

le marché du travail de demain, appelle notre attention. Nos travaux nous conduisent à penser 

qu’une régulation efficace ne peut être exclusivement nationale et doit s’appuyer sur des 

négociations internationales et des mesures décidées à l’échelle européenne.  

Mme la Présidente Sabine Thillaye. Plusieurs questions me viennent à l’esprit 

s’agissant du rapport présenté. Quelle est la signification du terme « plateforme » ? Comment 

peut-on définir un « travailleur de plateforme » ? À travers vos explications, je comprends 

qu’il s’agirait d’un travailleur indépendant soumis à une certaine forme d’autorité. Dans cette 

configuration, il est nécessaire de prévoir une protection particulière, notamment dans le cas 

du micro-travail. 

Ces plateformes agissent dans un cadre international et européen. Il me semble 

donc opportun de proposer l’adoption d’une directive européenne sur le sujet. Une 

proposition devrait avoir lieu à l’échelon européen au cours du second semestre 2021. Je 

pense que vous devriez suivre ce dossier avec attention ce qui permettrait à la commission des 

affaires européennes de faire de nouvelles propositions. C’est un travail sur le long terme qui 

s’inscrit, en outre, dans les priorités de la présidence portugaise. 

M. Thierry Michels. Notre groupe partage les conclusions de votre rapport, reflet 

d’un travail transpartisan, sur un sujet qui est apparu majeur pendant la crise sanitaire. Je suis 

sensible à vos propositions relatives à la sécurité et à santé au travail, d’autant plus que nous 

allons examiner une proposition de loi relative au renforcement de la santé au travail, portée 

par nos collègues Charlotte Lecoq et Carole Grandjean. Nous pourrions nous inspirer de ces 

travaux pour voir comment, au niveau européen, nous pouvons porter des améliorations. La 



 

nature transfrontalière et immatérielle de ces plateformes appelle en effet à une réponse 

européenne coordonnée.  

Afin de garantir une protection sociale efficace aux travailleurs des plateformes, le 

renforcement de la transparence des algorithmes est une condition indispensable pour 

permettre aux travailleurs de pouvoir se défendre en cas de litige, mais aussi pour éviter les 

éventuels biais et effets de discrimination. Les données de ces plateformes font pourtant 

l’objet d’une grande opacité. Afin de faire valoir les droits de ces travailleurs, il faudrait leur 

donner accès à ces informations, notamment les critères de notations et l’impact de ces notes 

sur les mises en relation avec les clients. Ces outils de contrôle engendrent le risque, pour les 

travailleurs, de devenir l’exécutant d’un robot et de ces algorithmes. Vous proposez donc de 

travailler à des règles qui permettent de limiter les risques de ce management algorithmique.  

Vous mentionnez la création d’un mécanisme d’audit permettant à des autorités 

indépendantes de vérifier la construction de ces algorithmes et leur mise en œuvre. Pouvez-

vous nous en dire plus sur les modalités de sa mise en œuvre concrète ?  

Mme Liliana Tanguy. La problématique de votre rapport est très actuelle, 

puisque la présidence portugaise a annoncé avoir parmi ses priorités l’Europe sociale, 

notamment pour converger vers un revenu minimum au niveau européen. Vous avez évoqué 

le fait qu’il fallait un socle commun en termes de protection sociale mais également de 

revenu. Comment pensez-vous que l’on puisse parvenir à ce socle commun, étant donné qu’il 

existe des différences salariales entre Etats et que les systèmes de sécurité sociale nationaux 

restent très variés ? Comment pensez-vous que cette directive pourrait amener les différents 

Etats membres à s’accorder sur ce socle commun ?  

Mme la Présidente Sabine Thillaye. L’influence des algorithmes et leur pression 

sur les travailleurs sont des sujets centraux. Il sera très difficile pour le législateur de 

s’opposer à la puissance de l’intelligence artificielle. Il existe un besoin de transparence mais, 

dans la pratique, avez-vous une idée de la manière dont le législateur pourrait procéder ?  

Mme Carole Grandjean, rapporteure. La question des algorithmes a fait l’objet 

de discussions entre nous et avec les personnes auditionnées. Cela a en effet un impact direct 

sur les conditions de travail et il n’y a pas, à ce stade, de véritable transparence. Nous pouvons 

comprendre que, le travailleur étant indépendant, celui-ci ne puisse pas avoir accès à toutes 

les informations de la plateforme. Toutefois, dans la mesure où cela a un impact sur ses 

conditions de travail et régit les relations qu’il peut avoir avec la plateforme, cela pose un 

véritable problème. Ce phénomène a également une incidence sur la manière dont les 

travailleurs peuvent accéder aux offres de travail.  

À l’heure actuelle, une démarche contentieuse permet d’accéder à certaines 

informations. Mais un accès sans contentieux paraît être la base d’une relation de travail plus 

équilibrée. La transparence est également une condition du libre choix de la part du travailleur 

par rapport à la plateforme. Il nous paraît donc nécessaire que l’Union européenne impose aux 

plateformes la fixation d’indicateurs qui rendent lisibles les caractéristiques des algorithmes. 

Certaines plateformes, lorsqu’elles ont appris que des travailleurs avaient compris les effets 

de certains paramètres sur leurs conditions de travail, changent les algorithmes pour que les 

travailleurs ne puissent pas suivre la manière dont les algorithmes agissent.  

En ce qui concerne le socle social, si nous arrivons à travailler sur un revenu 

commun et à trouver un moyen de représenter les travailleurs des plateformes dans une forme 



 

de dialogue social, nous pouvons trouver des ajustements pour leur permettre de bénéficier 

d’une juste rémunération. Il nous paraît indispensable d’apporter une couverture sociale, 

notamment en cas d’accident du travail, mais aussi d’autres risques, tels que la vieillesse et la 

santé.  

Mme Danièle Obono, rapporteure. La question des algorithmes nous a 

effectivement interpellées. Il ne faut pas omettre l’aspect lié aux risques psychosociaux que 

ces algorithmes créent. Dans toute relation managériale, il faut porter une attention 

particulière à ces risques. Même en dehors de l’économie des plateformes, l’utilisation de 

l’intelligence artificielle et des algorithmes est aussi répandue dans des formes de travail plus 

traditionnelles. Les plateformes emploient peu de personnes en France et dans l’Union 

européenne mais la prise en compte de la question des algorithmes a un impact beaucoup plus 

large, dans d’autres secteurs.  

De ce point de vue, il existe déjà des encadrements. Il faut se demander comment 

mettre en œuvre de nécessaires renforcements de cet encadrement. Le règlement général de 

protection des données (RGPD) devrait servir à cela. L’instance de contrôle que nous 

proposons de créer doit permettre de réfléchir à cette question. La transparence des 

algorithmes est également une condition pour que d’autres acteurs numériques puissent 

corriger les biais qui existent dans les plateformes dominantes. La transparence est donc 

bénéfique à la fois pour les travailleurs et pour les plateformes.  

Concernant la question du socle minimum de revenu, le fait de la considérer sous 

l’angle de la protection sociale aide à définir une orientation commune au niveau européen. 

Cela donne un contenu plus simple à envisager que la seule question de la rémunération qui 

dépend du niveau de vie des différents Etats. Le travail autour d’une directive permettrait 

d’alimenter le socle social, d’autant plus que cela se base sur des exemples nationaux. À ce 

titre, la France est l’un des Etats où il y a eu le plus de jurisprudences et de réflexions sur ce 

sujet, avec l’Espagne et l’Italie. À partir de ces expériences nationales, les débats européens 

peuvent avancer. Nous insistons dans notre rapport d’information sur le fait qu’une directive 

est nécessaire, mais cela ne doit pas se faire aux dépens du niveau national. De ce point de 

vue, le rôle de la France est majeur. 

Mme la Présidente Sabine Thillaye. Je suppose que vous avez pris connaissance 

du rapport remis au Premier ministre par M. Jean-Yves Frouin qui a écarté, comme vous, 

l’idée d’un statut spécifique pour les travailleurs des plateformes. Pourriez-vous en 

développer les raisons ?  

Mme Carole Grandjean, rapporteure. La raison en est simple. Les travailleurs 

des plateformes eux-mêmes ne le souhaitent pas, même s’il est naturellement difficile de 

généraliser leur position compte tenu des fortes disparités de profils et d’environnement de 

travail, sans parler de l’absence de représentation. Néanmoins, ce que nous avons compris, 

c’est qu’ils sont attachés à leur autonomie dans l’organisation de leur travail et de leurs 

missions ainsi qu’à leurs conditions de rémunérations. Le statut d’indépendant, dans ces 

conditions, leur convient, même s’ils ont besoin de protection sociale en cas de maladie ou en 

prévision de la vieillesse. Notre idée est donc de renforcer l’engagement et la responsabilité 

sociale des entreprises vis-à-vis des travailleurs et de trouver un meilleur équilibre plutôt que 

de créer de toutes pièces un nouveau statut.  

Mme Danièle Obono, rapporteure. Les comparaisons internationales, 

notamment avec l’Italie, montrent par ailleurs qu’un statut spécifique ne résout pas 



 

véritablement les difficultés que rencontrent les travailleurs des plateformes. Au final, les 

statuts existants nous paraissent suffisants. Ainsi, le statut d’indépendant, en France, satisfait à 

la volonté d’autonomie des travailleurs et correspond à l’image qu’ils se font de leur activité. 

La question qui se pose est celle de l’amélioration de ce statut d’indépendant mais c’est un 

débat plus large. L’autre statut qui existe est celui du salariat puisque nombre de travailleurs 

des plateformes ont été requalifiés en salariés compte tenu du lien de subordination existant 

avec leur employeur. En réalité, derrière une technologie innovante, des algorithmes et de 

l’immatériel, les services fournis par les plateformes sont tout à fait traditionnels et le sont par 

des travailleurs bien réels.  

Mme Liliana Tanguy. Ne craignez-vous pas qu’en renforçant la protection des 

travailleurs des plateformes, les groupes auxquels ils appartiennent préfèrent délocaliser cette 

activité hors de l’Union européenne afin d’en réduire le coût ?  

Mme Carole Grandjean, rapporteure. La protection sociale fait partie de 

l’histoire et de la culture française et européenne. Malgré les conséquences qu’elle peut avoir 

en termes de délocalisation, il me semble important de la réaffirmer et de rappeler que 

lorsqu’une entreprise est implantée sur un territoire, elle doit en respecter le droit.  

Mme Danièle Obono, rapporteure. Nous avons évoqué le sujet avec l’OIT et 

cette question des délocalisations alimente la réflexion au niveau international. Beaucoup 

d’observateurs pensent que les plateformes ont intérêt à un cadre régulé qui les préserve de 

contentieux qui se multiplient. En outre, il faut garder à l’esprit qu’il y a différents types de 

travailleurs sur les plateformes. Ainsi ceux qui sont hautement qualifiés par exemple ne sont 

pas réellement concernés par le risque de délocalisation. S’agissant des travailleurs non 

qualifiés, nombre d’entre eux – chauffeurs, livreurs etc. – ne sont pas « délocalisables » 

compte tenu de la nature de leur activité. Enfin, il faut se féliciter que dans les pays voisins de 

l’Union européenne, comme les pays du Maghreb, le niveau de protection sociale et des 

salaires augmente, ce qui limite l’intérêt de la délocalisation.  

La commission a ensuite autorisé le dépôt du rapport en vue de sa publication. 

 

III. Examen de textes soumis à l’Assemblée nationale en application 

de l’article 88-4 de la Constitution 

Sur le rapport de la Présidente Sabine Thillaye, la Commission a examiné des 

textes soumis à l’Assemblée nationale en application de l’article 88-4 de la Constitution. 

 Textes actés 

Aucune observation n’ayant été formulée, la Commission a pris acte des textes 

suivants : 

 Budget de l'union européenne 

- Proposition de décision d’exécution du Conseil autorisant la République de Lituanie à 

appliquer une mesure dérogatoire à l’article 287 de la directive 2006/112/CE relative 

au système commun de taxe sur la valeur ajoutée (COM(2020) 812 final- E 15417). 



 

- Proposition de décision du Conseil relative à la position à prendre, au nom de l'Union 

européenne, en ce qui concerne l'accord sectoriel sur les crédits à l'exportation 

d'aéronefs civils (COM(2020) 847 final LIMITE - E 15431). 

 Environnement dont santé environnementale 

- Règlement du Parlement européen et du Conseil relatif aux batteries et aux déchets de 

batteries, abrogeant la directive 2006/66/CE et modifiant le règlement (UE) 2019/1020 

(COM(2020) 798 final- E 15421). 

- Proposition de décision du Conseil relative à la position à prendre, au nom de l'Union 

européenne, lors des réunions du Conseil et de l'Assemblée de l'Autorité internationale 

des fonds marins (COM(2021) 1 final LIMITE- E 15432). 

 Fiscalité 

- Proposition de directive du conseil modifiant la directive 2006/112/CE en ce qui 

concerne l’attribution de compétences d’exécution à la Commission pour déterminer 

le sens des termes utilisés dans certaines dispositions de cette directive (COM(2020) 

749 final- E 15415). 

 Institutions 

- Proposition de règlement du Parlement et du Conseil modifiant le règlement (UE) 

2017/2403 en ce qui concerne les autorisations de pêche pour les navires de pêche de 

l’Union dans les eaux du Royaume-Uni et les opérations de pêche des navires de 

pêche du Royaume-Uni dans les eaux de l’Union (COM(2020) 830 final- E 15401). 

La proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil modifiant le règlement (UE) 

2017/2403 en ce qui concerne les autorisations de pêche pour les navires de pêche de l’Union dans les eaux du 

Royaume-Uni et les opérations de pêche des navires de pêche du Royaume-Uni dans les eaux de l’Union a été 

publiée par la Commission européenne le 10 décembre 2020, en amont de la conclusion d’un accord entre le 

Royaume-Uni et l’Union européenne sur la relation post-Brexit.  

Cette proposition de règlement vise à adapter le règlement 2017/24031 qui fixe les règles applicables 

aux opérations de pêche menées par les navires de pêche de l’Union dans les eaux d’un pays tiers et par les 

navires de pays tiers dans les eaux de l’Union.  

Dans l’éventualité (depuis devenue réalité) où le Royaume-Uni autorise les navires européens à pêcher 

dans ses eaux, la Commission propose d’alléger les démarches administratives applicables aux opérateurs de 

pêche dans les eaux d’Etats tiers (notamment les conditions et procédures d’octroi d’autorisations de pêche). 

Considérant le nombre important de bateaux européens dans les eaux britanniques, il s’agit de ne pas créer des 

retards ou des charges administratives trop importants.  

Ainsi, la proposition de règlement permettrait d’intégrer le Royaume-Uni dans le règlement 2017/2403 

et donc de lui appliquer des procédures d’autorisation équivalentes à celles appliquées aux navires de pays tiers 

menant régulièrement des activités de pêche dans les eaux européennes.  

Cette procédure spécifique et allégée est soumise à un principe de « réciprocité », c’est-à-dire qu’elle 

ne s’applique que si le Royaume-Uni proroge les droits d’accès des navires de l’Union dans les eaux 

britanniques selon des modalités qui donnent satisfaction à l’Union. Cette condition est réalisée par l’accord 

trouvé le 24 décembre 2020. Ainsi, cette proposition de règlement devient indispensable pour s’assurer que les 

procédures d’autorisation de pêche sont les plus légères possibles. 

                                                 
1 https://eur-lex.europa.eu/legal-content/fr/TXT/?uri=CELEX%3A32017R2403  

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/fr/TXT/?uri=CELEX%3A32017R2403


 

- Proposition de décision du Conseil relative à la position à prendre, au nom de l'Union 

européenne, au sein du comité mixte institué par l'accord sur le retrait du Royaume-

Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord de l'Union européenne et de la 

Communauté européenne de l'énergie atomique en ce qui concerne l'adoption d’une 

décision modifiant le protocole sur l'Irlande et l'Irlande du Nord dudit accord 

(COM(2020) 832 final LIMITE- E 15402). 

La proposition de décision du Conseil COM(2020) 832 final, publiée par la Commission européenne le 

10 décembre 2020, vise à proposer que le Conseil définisse une position au sein du comité mixte institué par 

l’accord de retrait du Royaume-Uni de l’Union européenne2 (entré en vigueur le 1er février 2020).  
Le comité mixte, composé de représentants du Royaume-Uni et de l’Union, est chargé de superviser la 

mise en œuvre de l’accord de retrait, peut adopter des décisions et recommandations et doit prévenir et résoudre 

les différends liés à l’interprétation et à l’application de l’accord.  
Ce comité mixte peut modifier l’accord de retrait, dans l’objectif de « corriger des erreurs, remédier à 

des omissions ou d’autres insuffisances, ou faire face à des situations imprévues lors de la signature de l’accord, 

et à condition que les modifications ne portent pas sur les éléments essentiels de l’accord de retrait » 

(article 164 de l’accord de retrait).  
Il s’agirait ici de remédier à des erreurs et non de modifier des éléments essentiels de l’accord. En 

effet, le protocole sur l’Irlande et l’Irlande du Nord précise que l’Irlande du Nord doit disposer de normes 

alignées avec un ensemble de règles liées au marché unique des marchandises de l’Union. Or, une annexe de ce 

protocole cite deux actes qui obligent à tort les constructeurs de véhicules légers neufs à réduire 

progressivement les émissions de CO2 des véhicules neufs immatriculés dans l’Union. Il s’agit d’une erreur car 

ces véhicules ne sont pas concernés par une mise sur le marché de marchandises dans l’Union.  
L’objectif de cette proposition de règlement est donc de faire en sorte, sur la base de l’article 218§9 du 

traité sur le fonctionnement de l’Union européenne3, que le Conseil se prononce en faveur de cette modification 

purement technique.  

- Proposition de décision du Conseil conformément à l’article 218, paragraphe 9, du 

TFUE, relative à la position de l’Union concernant le projet de décision du comité 

mixte sur la détermination des marchandises ne présentant pas de risque (COM(2020) 

834 final LIMITE- E 15404). 

- Proposition de Décision du Conseil présentée conformément à l’article 218, 

paragraphe 9, du TFUE sur la position à prendre, au nom de l'Union européenne, au 

sein du comité mixte institué par l'article 164 de l’accord sur le retrait du Royaume-

Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord de l'Union européenne et de la 

Communauté européenne de l'énergie atomique en ce qui concerne les subventions 

agricoles (COM(2020) 835 final LIMITE- E 15405). 

 Pêche 

- Recommandation de décision du Conseil autorisant l’ouverture de négociations en vue 

de la conclusion d’un nouvel accord de pêche entre l’Union européenne et le Royaume 

de Norvège (COM(2020) 787 final - E 15395). 

- Proposition de Décision du Conseil concernant la position à prendre, au nom de 

l'Union européenne, lors des réunions des parties à l'accord relatif aux mesures du 

                                                 
2 https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A12019W%2FTXT%2802%29  
3 Cet article prévoit des décisions établissant « les positions à prendre au nom de l’Union dans une instance créée par un 

accord, lorsque cette instance est appelée à adopter des actes ayant des effets juridiques, à l’exception des actes complétant 

ou modifiant le cadre institutionnel de l’accord ». 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A12019W%2FTXT%2802%29


 

ressort de l'État du port visant à prévenir, contrecarrer et éliminer la pêche illicite, non 

déclarée et non réglementée (COM(2020) 802 final- E 15397). 

 Politique agricole commune 

- Règlement de la commission modifiant les annexes II, III et V du règlement (CE) 

n° 396/2005 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les limites 

maximales applicables aux résidus de bénalaxyl, bénalaxyl-M, dichlobénil, 

fluopicolide, proquinazid et pyridalyl présents dans ou sur certains produits 

(D067499/05 - E 15413). 

- Règlement (UE) de la commission modifiant l'annexe III du règlement (CE) 

nº 396/2005 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les limites 

maximales applicables aux résidus de chlordécone présents dans ou sur certains 

produits (D068969/04 - E 15414). 

- Règlement (UE) de la Commission modifiant les annexes II et III du règlement (CE) 

nº 396/2005 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les limites 

maximales applicables aux résidus de diclofop, de fluopyram, d'ipconazole et de 

terbuthylazine présents dans ou sur certains produits (D067437/05- E 15420). 

- Proposition de décision du Parlement européen et du Conseil modifiant la décision 

2008/971/CE du Conseil en ce qui concerne l’équivalence des matériels forestiers de 

reproduction produits au Royaume-Uni à ceux produits dans l’Union (COM(2020) 

852 final - E 15426). 

- Proposition de décision du parlement européen et du conseil modifiant les décisions 

2003/17/CE et 2005/834/CE du Conseil en ce qui concerne l’équivalence des 

inspections sur pied et l’équivalence des contrôles des sélections conservatrices des 

espèces de plantes agricoles effectués au Royaume-Uni (COM(2020) 853 final – 

E 15427). 

 Politique économique, budgétaire et monétaire 

- Deuxième projet de budget général de l'Union européenne pour l'exercice 2021 - 

Introduction générale (COM(2020) 836 final- E 15419). 

 Santé 

- Proposition de recommandation du conseil relative à un cadre commun pour 

l’utilisation, la validation et la reconnaissance mutuelle des tests rapides de détection 

d’antigènes pour le diagnostic de la COVID-19 dans l’Union européenne 

(COM(2020) 849 final- E 15425). 

 Transports, politique spatiale 

- Règlement du Parlement européen et du Conseil relatif à des règles communes 

garantissant une connectivité de base du transport routier de marchandises et de 

passagers après la fin de la période de transition mentionnée dans l’accord sur le retrait 



 

du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord de l’Union européenne et 

de la Communauté européenne de l’énergie atomique (COM(2020) 826 final- 

E 15398). 

 

 Textes actés de manière tacite 

La Commission a pris acte tacitement des documents suivants : 

 Politique économique, budgétaire et monétaire 

- Proposition de virement de crédits n° DEC 28/2020 à l'intérieur de la section III - 

Commission - du budget général pour l'exercice 2020 (DEC 28/2020- E 15428). 

 

Enfin, la Commission a également pris acte de la levée tacite de la réserve 

parlementaire, du fait du calendrier des travaux du Conseil, pour les textes suivants : 

 Défense européenne-PSDC 

- Décision du Conseil modifiant la décision 2010/452/PESC concernant la mission 

d'observation de l'Union européenne en Géorgie (EUMM Georgia) (12074/20 

LIMITE- E 15338). 

 Institutions 

- Proposition de décision du Conseil relative à la signature,  au nom de l'Union, et à 

l'application provisoire de l'accord de commerce et de coopération entre l'Union 

européenne et la Communauté européenne de l'énergie atomique, d'une part, et le 

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, d'autre part, et de l'accord 

entre l'Union européenne et le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord 

relatif aux procédures de sécurité pour l'échange d'informations classifiées et leur 

protection (COM(2020) 855 final LIMITE- E 15422). 

- Proposition de décision du Conseil relative à la conclusion, au nom de l'Union, de 

l'accord de commerce et de coopération entre l'Union européenne et la Communauté 

européenne de l'énergie atomique, d'une part, et le Royaume-Uni de Grande-Bretagne 

et d'Irlande du Nord, d'autre part, et de l'accord entre l'Union européenne et le 

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord relatif aux procédures de 

sécurité pour l'échange d'informations classifiées et leur protection (COM(2020) 856 

final LIMITE- E 15423). 

- Recommandation de décision du Conseil portant approbation de la conclusion, par la 

Commission européenne, de l'accord de coopération entre le gouvernement du 

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord et la Communauté européenne 

de l'énergie atomique relatif aux utilisations sûres et pacifiques de l'énergie nucléaire 

ainsi que de la conclusion, par la Commission européenne, au nom de la Communauté 

européenne de l'énergie atomique, de l'accord de commerce et de coopération entre 



 

l'Union européenne et la Communauté européenne de l'énergie atomique, d'une part, et 

le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, d'autre part (COM(2020) 

857 final/2- E 15424). 

 Politique étrangère et de sécurité commune(PESC) 

- Décision du Conseil modifiant la décision 2012/389/PESC relative à la mission de 

l'Union européenne visant au renforcement des capacités en Somalie (EUCAP 

Somalia) (12504/20 LIMITE- E 15355). 

- Décision du Conseil modifiant la décision 2010/96/PESC relative à une mission 

militaire de l'Union européenne visant à contribuer à la formation des forces de 

sécurité somaliennes (12600/20 LIMITE- E 15356). 

- Décision du Conseil modifiant la décision 2010/788/PESC concernant l'adoption de 

mesures restrictives à l'encontre de la République démocratique du Congo (13265/20 

LIMITE- E 15357). 

- Règlement d'exécution du Conseil mettant en œuvre l'article 9 du règlement (CE) 

n° 1183/2005 instituant certaines mesures restrictives spécifiques à l'encontre des 

personnes agissant en violation de l'embargo sur les armes imposé à la République 

démocratique du Congo (13267/20 LIMITE- E 15358). 

- Décision et règlement d'exécution du Conseil concernant l'adoption de mesures 

restrictives à l'encontre de la République démocratique du Congo - réexamen 

(13507/20 LIMITE- E 15359). 

- Décision du Conseil modifiant l'action commune 2008/851/PESC concernant 

l'opération militaire de l'Union européenne en vue d'une contribution à la dissuasion, à 

la prévention et à la répression des actes de piraterie et de vols à main armée au large 

des côtes de la Somalie (12916/20 LIMITE- E 15407). 

- Décision du Conseil modifiant la décision 2014/219/PESC relative à la mission PSDC 

de l'Union européenne au Mali (EUCAP Sahel Niger) (13662/20 LIMITE- E 15408). 

- Décision du Conseil modifiant la décision 2010/231/PESC concernant des mesures 

restrictives à l'encontre de la Somalie (14154/20 LIMITE- E 15433). 

- Règlement du Conseil modifiant le règlement (CE) n° 147/2003 concernant certaines 

mesures restrictives à l'égard de la Somalie (14165/20 LIMITE- E 15434). 

- Décision du Conseil modifiant la décision 2011/72/PESC concernant des mesures 

restrictives à l'encontre de certaines personnes et entités au regard de la situation en 

Tunisie (14226/20 LIMITE- E 15435). 

- Règlement d'exécution du Conseil mettant en œuvre le règlement (UE) n° 101/2011 

concernant des mesures restrictives à l'encontre de certaines personnes, entités et 

organismes au regard de la situation en Tunisie (14228/20 LIMITE- E 15436). 



 

- Décision du conseil établissant une approche commune concernant les éléments des 

certificats d'utilisateur final dans le cadre de l'exportation d'armes légères et de petit 

calibre et de leurs munitions (14043/20 LIMITE- E 15437). 

- Décision d'exécution du conseil mettant en œuvre la décision 2013/255/PESC 

concernant des mesures restrictives à l'encontre de la Syrie (14266/20 LIMITE- 

E 15438). 

- Règlement d'exécution du conseil mettant en œuvre le règlement (UE) n° 36/2012 

concernant des mesures restrictives en raison de la situation en Syrie (14268/20 

LIMITE- E 15439). 

- Décision d'exécution et règlement d'exécution du Conseil concernant des mesures 

restrictives à l'encontre de la Syrie (14269/20 LIMITE - E 15440). 

 

IV. Examen de textes soumis à l’Assemblée nationale en application 

de l’article 88-6 de la Constitution 

Sur le rapport de la Présidente Sabine Thillaye, la Commission a déclaré 

conformes au principe de subsidiarité les textes suivants transmis à l’Assemblée nationale en 

application de l’article 88-6 de la Constitution : 

 Environnement dont santé environnementale 

- Règlement du Parlement européen et du Conseil relatif aux batteries et aux 

déchets de batteries, abrogeant la directive 2006/66/CE et modifiant le règlement (UE) 

2019/1020 (COM(2020) 798 final- E 15421). 

 Espace de liberté de sécurité et de justice 

- Proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil établissant un 

filtrage des ressortissants de pays tiers aux frontières extérieures et modifiant les règlements 

(CE) nº 767/2008, (UE) 2017/2226, (UE) 2018/1240 et (UE) 2019/817 (COM(2020) 

612 final- E 15289). 

 Fiscalité 

- Proposition de directive du conseil modifiant la directive 2006/112/CE en ce 

qui concerne l’attribution de compétences d’exécution à la Commission pour déterminer le 

sens des termes utilisés dans certaines dispositions de cette directive (COM(2020) 749 final- 

E 15415). 

 Politique agricole commune 

- Proposition de décision du parlement européen et du conseil modifiant la 

décision 2008/971/CE du Conseil en ce qui concerne l’équivalence des matériels forestiers de 



 

reproduction produits au Royaume-Uni à ceux produits dans l’Union (COM(2020) 852 final - 

E 15426). 

- Proposition de décision du parlement européen et du conseil modifiant les 

décisions 2003/17/CE et 2005/834/CE du Conseil en ce qui concerne l’équivalence des 

inspections sur pied et l’équivalence des contrôles des sélections conservatrices des espèces 

de plantes agricoles effectués au Royaume-Uni (COM(2020) 853 final - E 15427). 

 

 

 

La séance est levée à 18 heures. 

 



 

 

Membres présents ou excusés 

 

 

Présents. - Mme Marguerite Deprez-Audebert, Mme Carole Grandjean, 

Mme Chantal Jourdan, Mme Nicole Le Peih, M. Thierry Michels, Mme Danièle Obono, 

Mme Liliana Tanguy, Mme Sabine Thillaye 

Excusée. - Mme Frédérique Dumas 

Assistait également à la réunion. - Mme Sylvie Brunet, membre du Parlement 

européen 

 


